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Cahier de doléances du Tiers État de Bizing (Moselle) 

Cahier de doléances, plaintes et remontrances pour la communauté de Bizing, 1789, coté et paraphé par nous, maire de la communauté de Bizing. 

Cejourd’hui, 10 mars 1789, les maire, syndic et habitants de la communauté de Bizing, étant assemblés en la manière ordinaire et accoutumée pour délibérer de leurs affaires, et notamment en vertu des lettres patentes de Sa Majesté à nous envoyées, et en conséquence de l'assignation à nous signifiée le ... pour fournir les doléances, plaintes et remontrances, dont le détail s’ensuit, savoir : 

Plaintes, doléances et remontrances. 

1°. De la gabelle, d’où vient la cherté du sel qui accable le peuple et cause beaucoup de maladies, dont le pauvre n’a pas le sol pour acheter une livre de sel et préparer sa nourriture ; qui cause en outre la rareté du bétail, dans la nourriture duquel le sel devrait entrer ; 
 que, attendu la pauvreté notoire des habitants du pays, 
 sont obligés 
 se hasarder, vont chercher à l’étranger pour quelques liards de sel, sont repris et réduits par les employés à la mendicité. 

Il en est à peu prés de même pour l'usage du tabac, 
 que différents habitants s’exposent à être pris et conduits dans les prisons et de suite aux galères ; la famille est réduite à la pauvreté ; les enfants restent sans éducation, font des mauvais sujets au roi
. 

2°. Les douanes sont aussi une charge insupportable aux communautés, dont, pour transférer une voiture de denrée (soit ce que ce soit) d’un endroit lorrain à un autre, qu’il fallut traverser un village français ou seulement en approcher le terrain, qui ne dépend que d'un même souverain, 
 sont obligés à payer de forts droits ; s’ils ne le font pas, 
 sont repris et mis à dos amendes excessives. Il en est de même des menues denrées qui se portent (à dos) dans les villes les plus prochaines ; par exemple, une douzaine d’œufs portée au marché paye des droits. 

3°. L’établissement de la marque des cuirs, qui est une sujétion pitoyable, qui les rend d’une cherté 
 que le pauvre n’est pas en état de s’en fournir : conséquemment aller à pieds nus et avoir de grandes maladies. 

4°. La marque des fers, qui est nuisible au pays, 
 que pour un quintal de fer qui se conduit d’un endroit français en Lorraine, 
 paye 20 sols, tandis que les fabricants et marchands de fer ont déjà payé la dite marque. 

5°. Quantité de communautés de cet arrondissement, du même domaine, sont astreintes et banales dans un seul moulin, tandis qu’il y en a trois dans la même seigneurie, (en étant à la distance d'une lieue ; qu'au temps des ouvrages, il faut y aller trois et quatre fois 
 un très mauvais chemin ; il
 ne se conforme à aucune ordonnance : ce qui est détestable et bien nuisible à ces endroits. 

6°. L’on a introduit des droits de four banal, exigeant annuellement 5 francs barrois par chaque laboureur, et 3 francs par manœuvre et les veuves pareillement. 

7°. La gruerie est une perte des communautés : pour droit de martelage, les officiers nous font payer 3 livres 10 sols par arpent, non compris le procès-verbal de délivrance. La communauté a un ou plusieurs 

rapports par année sur les tocquées aux alentours des coupes en usance, dont on les rend responsables de 50 verges (aux alentours), et dont les rapports en fait proviennent souvent des anciennes tocquées, qui ont 

déjà été payées ; ce sont en partie les employés des fermes et habitants des villages voisins qui commettent ces délits. Les forestiers et gardes des chasses, qui sont des mauvais sujets, au lieu de faire leur devoir, quand ils reprennent les délinquants, vont boire et manger avec eux, tirent de l’argent, et de suite font des rapports sur les communautés. 

Ils en font de même pour des riens, pour un cheval qui s’évade 
 des enfants ; il faut les payer. Les officiers de la maîtrise sont juges dans leur propre cause : ce qui est un abus. 

8°. Nous avons sur notre ban environ 112 arpents de bois, dont d’iceux la gruerie nous a pris pour quart de réserve 48 jours ou arpents : ce qui nous est une grande perte que nous cause la gruerie ; recourons au souverain et aux États généraux 
 que cet abus soit rejeté. 

9°. Sa Majesté a bien voulu nous faire grâce, il y a 18 ans, de nous remettre en nos anciens droits dans la forêt de Kalenhoven, où, par arrêt intervenu de Sa Majesté, elle nous a accordé à chaque habitant un quart de terrain de bois pour notre affouage. Cela a duré quelques années ; mais présentement la gruerie nous en a frustrés. Ils
 ne nous donnent point notre mesure ; au lieu de nous laisser à la haute futaie, ils nous ont jetés dans un canton de souille où il n’y a rien : pourquoi nous nous jetons au pied du trône, espérant que pareil abus sera rejeté et 
 remis au grand bois. 


 plus, étant sans foin, fourrage ni prairies, il nous est impossible d’obtenir en gruerie la moindre ouverture des taillis, quand même ils seraient défensables : il faut voir périr nos bêtes de faim. 

10°. Pour ce qui regarde la justice ordinaire, les communautés en souffrent beaucoup, parce qu’elle est trop coûteuse et trop lente par rapport aux incidents, pour ne pas dire chicanes, interjetés pour retarder les procès et ruiner les procédants. Pour une petite dette d’un particulier, v g
 une somme de 6 livres, l’on fait souvent des frais du quadruple : ce qui est bien déplorable. 

11°. Étant d’usage dans la plus grande partie de ce pays que les décimateurs fournissent des bêtes mâles pour la multiplication du bétail, en ce lieu nous n’en avons pas ; ils ont bien soin de tirer les dites dîmes de grains, de foin, des agneaux, des cochons de lait, des choux dans les jardins, des topinambours, du lin, chanvre sur les versaines ; 
 qui est payer deux fois dans une année. Et ayant présenté différents placets à l’intendant, l’on nous a renvoyés par devers la justice ordinaire ; pourquoi nous prenons notre recours au souverain et aux États généraux, et ce 
 cause de la pauvreté : des communautés qui ne peuvent attaquer. 

Par exemple : la dîme des prés, qui avient au sieur curé, est intervenue par bonté de nos prédécesseurs. Il y avait un vicaire où il est curés et 
 n’avait pas à vivre en suffisance. Les habitants de notre communauté 

lui donnèrent chacun quelque chose
 de foin, et aussi des choux, 
 peu de chanvre et lin, comme aussi quelques cochons de lait et agneaux. Cela est venu de fil en aiguille jusqu’au point que ce vicariat a été fait paroisse et 
 se sont appropriés comme bon droit de dîme, n’en ayant aucun titre ; par conséquent c’est le curé qui prend cette menue dîme. 

12°. Enfin nous sommes attenus de payer à la recette de Hemestroff annuellement chaque laboureur 21 sols de France, pour lesquels on nous donnait du bois tant pour charmes qu’ustensiles. Nous avons payé et 

payons encore ; mais depuis longues années l’on ne nous a plus donné de bois : ce qui est payer sans aucun profit 

13°. Nous sommes encore surchargés d’un troupeau de bêtes à laine qui ne devrait venir sur notre ban que chaque sept jours, et qui ne devrait être que de 150 pièces ; mais il y est très souvent à ronger la pâture, les prés, tellement qu’il nous est impossible d’avoir du bétail : pourquoi nous demandons 
 en être déchargés.

11°. L’on fait payer pour les enfants natifs de notre communauté un droit d’entrée au seigneur de 5 francs barrois ; mais ces enfants n’ont jamais sortis du lieu : pourquoi payer droit d’entrée ? C’est un nouveau droit que les admodiateurs s’approprient, et c’est un abus. 

15°. Pour ce qui regarde la tutelle, les droits qui se perçoivent sont forts, jusqu’au point qu’un pauvre homme qui meurt, 
 viennent faire l’inventaire et mangent ce qui peut y rester. 

16°. Il y a en ces lieux un droit de châtrerie qui est nuisible aux communautés. Dans plusieurs cantons l’on ne donne rien : il n’y a que la Lorraine qui est surchargée de ce droit. D'où provient-il ? de la ferme ou de quelque seigneur. C’est un abus qui doit être rejeté. 

17°. Ils serait à souhaiter qu’il soit fait défenses que les bois ne passent plus à l’étranger ; il vient
 d'une 
 rareté par sa sortie que bientôt il n’y en aura plus. 

Il serait aussi à souhaiter qu’il soit fait taxe sur les grains, parce qu’ils sont tellement hors de prix que le pauvre souffre la faim. 

Fait et arrêté à Bizing en assemblée de communauté, ce 9 mars 1789, et avons signé ceux qui savent signer. 


 plus, s’est trouvé que toutes les maisons nobles et couvents, extrêmement riches en biens, ne payent aucune rétribution à Sa Majesté : par conséquent, en les faisant payer de leurs biens, cela ferait une augmentation pour Sa Majesté ! 

Derechef achevé le dit jour. 
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